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LES PROGRAMMES ÉLECTORAUX DES PRINCIPAUX PARTIS 
L« question d« l'enseignement ·ιί présente dan· 1M préoccupations de tout Ut 

grand* courant! politique«, mais chacun d'aux · un· façon particulier· d· 1 aborder. 
Le» parli« d· gaucha (soctallile at communiita at radicaux da gaucha) lui ont consacra 
un chapitra da laur programma commun dani laquai ils jettent lat baia« d'una reforme 
d'ensemble d« l'éducation national·. 

I.·« Réformateurs consacrent un chapitre da laur « projet » à l'enseignement 
•t font cinq propositions qui pour la plupart sont de» illustrations d· laura thèmes d· 
politique genérala (régionalisation, maturas sociales, égalité das chances...). 

La majorité «a borna i presentar le bilan da son action depuis quinte ans et 
annone· quelque» mesures techniques nouvelles. I.e P.8.U. H· les problèma« d'entei-
gnement à un· réflexion aur la révolution politique et las luttes sociales. 

Les citation* suivante» sont extraite» det programmas ou manifestas das différents 
partit «t de« déclarations qu'ils ont publiées dans « Les parti* devant l'école ·, ouvrage 
d· l'Association de* JoumalUtes universitaires. (La Bauli.) 

IV. - L'enseignement 

Majorité 

Pour la majorité, le programme en matière d'ensei
gnement β« confond avec le bilan de eon action en ce 
domaine depuis quinte ana : augmentation du budget 
de l'éducation nationale (passé de 13 % à 18 % du budget 
de l'Etat), effort de construction («un C.E.S. par jour m, 
reformes du premier cycle, de renseignement technique, 
de l'enseignement supérieur, de la formation continue, 
création des Instituts universitaires de technologie, pro
grés de ¡a démocratisation de l'enseignement... 

Toutefois M. Messmer a annoncé dans son discours 
de Provins un certain nombre de mesures concrètes qui 
seraient réalisées au cours de la prochaine législature : 
nationalisation des établissements municipaux, gratuité 
des frais et des transporte scolaires jusqu'à la fin de la 
scolarité obligatoire, scolarisation de tous les enfanta à 
partir de deux ans, restauration de l'autorité des chefs 
d'établissements. 

Pour sa part, M. Fontanet, ministre de l'éducation 
nationale, a pris ces dernières semaines des décisions qui 
engagent l'avenir : application de certaines recomman
dations du rapport de la «commission des sagt»» sur 
l'enseignement secondaire (réduction de la taille des 
établissements, κ temps libre » è la disposition des ensei
gnante, création de centres documentaires dans tous les 
établissements, amélioration de la formation des direc
teurs et provlseuns... ), réforme de l'orientation scolaire, 
développement de l'Intervention de l'éducation nationale 
dans la formation permanente, augmentation des bourses. 

Les partis composant la majorité ont exposé, chacun, 
leur doctrine en matière d'éducation. 

VU.D.H. estime qu'«une réforme profonde des pro
grammes » dans les classes de la scolarité obligatoire 
devrait être « t'oofet, principal de la seconde phase d action 
du gaullisme en matière d'éducation ». Pour le second 
cycle 11 faudrait développer « l'initiation économique et 
sociale et une information plus étendue et plus attractive 
sur l'aventure scientifique et technique». Dans rensei
gnement supérieur elle demande que soit développée 
l'autonomie des universités par la Λ diversification de 
leurs méthodes et leurs diplômes, le développement de 
l'émulation, l'adaptation aux réalités et aux besoins 
régionaux, la responsabilité croissante des responsables 
politiques ou économiques locaux au gouvernement des 
universités». Elle suggère la création d'établissements 
expérimentaux dans renseignement secondaire et supé
rieur. 

Les républicains indépendants demandent une « loi 
d'orientation de l'enseignement secondaire fixant les 
responsabilités, les droits et les devoirs des chefs d'éta
blissements, le rôle des conseils de classe, les sujets qui 
y sont abordés et ceux qui y participent »,' une loi d'aide 
à l'enseignement supérieur privé ; le développement de 
l'autonomie des universités qui doivent devenir compéti
tives. Ils proposent également de « sanctionner la politi
sation abusive de certains cours, mais de développer les 
cours civique* et économiques ; d'ouvrir davantage l'en
seignement sur l'Europe dans les programmes ; de revoir 
le statut des enseignants en intensifiant leur formation 
pédagogique». 

Le Centre Démocratie et Progrès propose de recon
sidérer le statut des enseignants (« il η est pas de régime 
qui stérilise plus la responsabilité que le statut de la 
fonction publique ») ainsi que leur « système de rémuné
ration et leurs obligations de serviceli. Instituteurs et 
profeaseura devraient avoir tune formation commune». 
Dans l'enseignement secondaire 11 propose «d'atténuer 
les différences entre les sections littéraires et les sections 
scientifiques». Pour le supérieur 11 suggère d'accentuer 
l'autonomie des universités. 

Réformateurs 

Le « Projet réformateur » contient 
un chapitre sur le « Droit à l'école », 
avec cinq propositions. 

• CREATION D'UN « CYCLE 
D'EVEIL » pour la scolarisation des 
enfants de deux à six ans. Une propo
sition de loi en ce sens a été déposée 
en mai 1970 par le pari! radical. 
« Les réformateurs s'engagent & dou
bler le nombre des classes maternelles 
et celui des educatrice« et les équipe
ments, dans un délai de cinq ans. » 

• ASSOUPLISSEMENT DES 
STRUCTURES DE L'EDUCATION 
NATIONALE : dans l'enseignement 
secondaire, possibilité de faire « des 
expériences pédagogiques » ; dans 
l'enseignement supérieur, plus grande 
liberté régionale, pour permettre « une 
saine émulation entre universités 
françaises et européennes ». Le parti 
radical précise que les universités 
doivent disposer « de moyens finan
ciers adéquats ; d'une autonomie 
administrative et d'une certaine liberté 
dans les règles de gestion ; d'une 
autonomie pédagogique », ce qui im
plique « une diminution de l'Impor
tance mythique et spécifiquement 
française accordée à la notion de 
diplôme national et de monopole de 
formation des grades ». Cette évolu
tion pourrait se faire par diverses inci
tations, et notamment « la création 
d'universités expérimentales ». 

Le « projet réformateur » déclare 
que « quelques grands centres de 
recherche et quelques grandes écoles 
qut constituent un capital Intellectuel 
précieux demeureront du domaine de 
l'Etat » (il n'a pas repris la proposi
tion du manifeste radical Ciel et 
Terre de supprimer les grandes 
écoles). 

• TRANSFERT AUX AUTORITES 
REOIONALES OU DEPARTEMEN
TALES des créations d'emplois pour 
les enseignants, les statuts de ces per
sonnels demeurant toutefois natio
naux. 

• DECENTRALISATION DES DE
CISIONS D'INVESTISSEMENTS au 
niveau régional pour l'enseignement 
supérieur, départemental pour le 
secondaire, communal pour le pri
maire et le préscolaire, « Chaque école 
sera dotée d'un comité composé il 
wlgnants et de parants » (parti 
radical). 

• DEVELOPPEMENT DE LA FOR
MATION PERMANENTE. Les réfor
mateurs insistent d'autre part sur 
le thème de l'égalité des chances- Le 
Centre démocrate propose par exem
ple que les enfants ayant « des diffi
cultés d'ordre physique, affectif ou 
Intellectuel » et ceux des communes 
ou des quartiers pauvres soient 
accueillis dans des classes à faible 
effectif, assurées par des enseignants 
spécialisés. 

Union de ta gauche 

Le « programme commun de gouvernement » comporte un cha
pitre sur l'éducation nationale, qui comprend un grand nombre de 
propositions et d'engagements d'action. On y fit notamment : 

• LA LUTTE CONTRE LA SEGREGATION SOCIALE. — 
Considérée comme « prioritaire », elle sera obtenue par dea 
mesures sociales (gratuité des études, des livres, des fournitures, 
des transports scolaires ; bourses et allocations d'études) et par 
diverses autres actions, notamment : la construction de mille crè
ches, le développement des écoles maternelles et l'organisation de 
« maisons de l'enfance » ; la suppression des cloisonnements dans 
le premier cycle du second degré (de la sixième à la troisième), en 
particulier la disparition des classes de transition ; la prolongation 
de la scolarité obligatoire Jusqu'à dix-huit ans ; la lutte contre les 
retards scolaires Jusqu'à ce que « la quasi-totalité des élèves sui
vent une scolarité sans redoublement » ; le développement de l'édu
cation pour les handicapés et les inadaptés. 

φ UN SERVICE PUBLIC, UNIQUE ET LAÏQUE. — « Tous 
les secteurs de l'enseignement initial et une partie importante de 
l'éducation permanente seront réunis dans un service public unique 
et laïque dépendant du ministère de l'éducation nationale.» Cet 
objectif d'ensemble Implique, en particulier, que la collation des 
grades et la délivrante des diplômes soient assurées exclusivement 
par l'éducation nationale, mais surtout la nationalisation des éta
blissements privés (patronaux, à but lucratif ou confessionnels), et 
l'intégration de leurs personnels, non ecclésiastiques, dans l'ensei
gnement public. 

Toutefois, Je parti communiste a été amené à préciser que des 
prêtres pourraient enseigner dans les écoles publiques. 

Le programme commun annonce que « les transferts néces
saires de locaux excluront toute spoliation ». D'autre part, la 
gestion des établissements d'enseignement se fera de manière tri
partite par l'Intermédiaire de « conseils de gestion démocratique » 
qui « réuniront, aux différents niveaux, les représentants des pou
voirs publics, des personnels et des divers usagers ». ü est, en outre, 
précisé que « l'éducation nationale respectera rigoureusement 
toutes les croyances, toutes les options philosophiques » et qu'elle 
« n'enseignera pas de philosophie officielle ». 

m LE DROIT AU METIER. — La gauche envisage de rappro
cher l'enseignement technique et l'enseignement général à la sortie 
du tronc commun obligatoire Une meilleure orientation des élèves 
devra être obtenue, notamment par la création d'un « service de 
psychologie, d'information et d'orientation », et par une liaison 
accrue entre le milieu scolaire et les entreprises. « Le droit à une 
formation permanente sera garanti à tout travailleur, à toute per
sonne désireuse d'acquérir une qualification professionnelle. » 

# LA QUALITE DE LENSEIONEMENT. — « La révision glo
bale et coherente des programmes ouvrira l'enseignement aux pro
grès des connaissances et de l'ensemble de Ut culture, au dévelop
pement de l'éconowtli, à l'essor de la démocratie. » La recherche 
pédagogique fondamentale et appliquée sera développée. A tous les 
niveaux de l'enseignement, « fa notion d'équipe éducative sera pré
férée à celle des maîtres polyvalents », dont le maintien dans 
l'école élémentaire s'accompagnera de « l'intervention de divers 
spécialistes : langues vivantes, éducation physique et sportive, édu
cation artistique, initiation technologique, par exemple ». 

La formation des maîtres se fera dans des centres pédagogiques 
anlvereitalres, l'objectif étant la constitution d'un corpa unique 
des enseignants de toutes les discipline«, depuis l'école maternelle 
jusqu'à la fin de l'enseignement secondatre. Un plan de recyclage 
et de perfectionnement des maîtres sera mis en œuvre dès la pre
mière législature, ainsi qu'un plan de résorption des auxiliaires. 
Le· salaires et les conditions de travail seront améliorée. 

• L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. — Le regroupement des 
formations post-baccalauréat dans les universités (en particulier 
les grandes écoles et les classée préparatoires) se fera par étapes 
successives. « Les formations scientifiques et technologiques connaî
tront un grand développement. » Les universités bénéficieront de 
moyens nouveaux et participeront « d l'essor de la formation per
manente ». Elles resteront autonomes, mais le gouvernement 
« s'emploiera à ce que cela ne conduise pas à des situations de 
concurrence ou d'anarchie ». 

P.S.U. 

Le parti socialiste unifié ne pré
sente pas un programme particulier 
pour ¡enseignement, mais fait une 
réflexion d'ensemble qu'il lie à une 
analyse critique du rôle de lécole 
dans la société. Pour lui, VécoU est 
« un lieu important de la lutte révo
lutionnaire ». puisqu'elle a pour objec
ta, dune part, « d'assurer une forma
tion différenciée de la main-d'œuvre 
selon les besoms de l'économie capi
taliste», d'autre part, de «reproduire 
les rapport« de classes ». 

Le P.S.V. souhaite donc la «trans
formation de l'ensemble du système 
de formation et d'éducation», insé
parable à ses yeux d'une révolution 
culturelle liée à une révolution so
ciale et politique, qui aboutisse à la 
suppression de la division sociale du 
travail. Dans cette perspective, il pré
conise d'accroître le contrôle des 
« travailleurs-parents d'élèves » sur 
récote, en liaison avec les élèves et 
les professeurs. Lee objectifs prin
cipaux sont : 

• LA LUTTE CONTRE LA SELEC
TION SOCIALE ET SCOLAIRE : 
gratuité totale des fournitures sco
laires et du transport ; réduction des 
effectifs des classes surchargées ; 
dénonciation des « mécanismes de 
sélection» (normes, examens et 
concours, conseils d'orientation, etc.). 

• LA F O R M A T I O N PERMA
NENTE, définie «comme axe central 
de toute formation et non comme 
simple complément de la formation 
scolaire». Le P.S.E/. veut obtenir l» 
contrôle sur les crédits destinés à la 
formation permanente qui doivent 
« pouvoir être utilisés en priorité par 
les travailleurs eux-mêmes» ; ft 
souhaite que la formation soit «com
prise dans le temps de travail sans 
aménagement préalable des conditions 
de travail ». 

• L'EDUCATION PHYSIQUE ET 
SIKJRTIVK oiii «doit être considérée 
comme faisant partie intégrante de 
la formation permanente». Une lutte 
doit être menée « contre la main
mise des sociétés privées sur te sport 
scolaire et sur le sport en général». 

• LA LIBERTE PEDAGOGIQUE, 
allant jusqu'à la «contestation du 
contenu de renseignement et de l'ins
titution scolaire »elle-même, et non 
des seuls rapports maîtres-élèves». 

• LA R E A L I S A T I O N D'EX
PERIENCES NOUVELLES DE FOR
MATION, par exemple «l'ouverture 
des établissements scolaires, le soir et 
le week-end, et leur organisation en 
maisons de Jeunes et foyers cultu
rels». H n'agit à plus long terme de 
« concevoir des lieux éducatifs qui 
soient Insérés dam les collectivités 
sociales de base et non en rupture 
avec elles». 

Polémique sur le coût du programme commun 
Combien coûterait la réalisa

tion du programme de la gaucha 
en matière d'éducation ? 

Il existe, pour la moment, deux 
tentatives d'estimations chiffrées. 
Claire Dans, dana le n° 221 
a economie et Politique, revue 
du parti communiste, estime les 
charges nouvelles qua suppose 
•a réalisation à 7,1 milliard» per 
an (chiffre repris dans l'Huait-
nlié du 3 janvier). De son côté, 
M. Fontanel, ministre de l'édu
cation national·, considère que 
les mesures prévues par la gau
che coûteraient, la d e r n i è r e 
année de la législature, 29 mil
liard· 290 million·. 

La raleón d'une telle différence 
est simple ; les deux étude· ne 
prennent pas en compte le · 
même· dépense·, A vrai dire, 
ce» deux chiffre·· ont en com
mun... de n'avoir guère de signi
fication, Claire Dana oublie de 
chiffrer certaine« mesure« par
ticulièrement coûteuses annon
cée· par la gauche, comme la 
prolongation de la scolarité jus
qu'à dix-huit ans, I« constitution 
d'un eorp» unique d'eneelgnants 
dan« le primaire et le secon
daire (1) ou la nationalisation d · 
l'enseignement prive. 

De »on coi*, M. Fontanel, pour 
faire bon polda, compiagli·· de« 
m · · u r · · qui ne figurent pas 
dan» le programme commun — 
comme la nationalisation de· 
éubllMement· municipaux — ou 
dont celui - ci ne prévoit pas 
qu'elle« doivent »ire entièrement 
réalisée* en une seul· législa
ture (prolongation de ia scolarité 

nuil an« ou corpa unique). 
Enfin, Il consider» comme «liant 
d · toi que ta revalorisation dea 
traitement· de· enseignant» — 
prévue par le programme com
mun ~ sera de 20 " / · , »ou· pré
texte que teil· *»t I« revendi
cation du Syndical national de 
l'enseignement secondaire, orge-
nidation tre« proche du parti 
commun!»!·. 

Le» exagération« du mlnlelre 
de l'éducation national« étalent 
délibérée« : Il voulait obliger le« 
parti« de gauche à reconnaître 
que le· mesure· annoncées dans 
I« programme commun ne pour
raient être réalisées Immédiate
ment — et accessoirement le» 
amener à se désolidariser des 
syndicale d'enseignant· qui «ont 
leurs appui« naturels. Il le« • 
contraint·, effectivement, à faire 
un effort d'évaluation chiffrée et 
à donner des précision· sur le» 
échéances qu'Us se fixaient — 
ce qui faisait, jusqu'à prêtant, 
fâcheusement défaut. 

Le« mesures prévue« par la 
gauche peuvent · · répartir en 
trois r u b r i q u e * : celle· qui 
devraient être real i · ·«· dan« le 
cadre d« la prochain« législa
ture et »ur le coût probable dea-
quelle« le minitière est d'accord 
avec elle ; celle* pour lesquelles 
le» estimation» chiffrée« diver
gent ; celle«, enfin, dont les par
ti* d« gauche annoncent claire
ment qu'elles n« seront pas réa
lisée« en cinq an·. 

Dans la première catégorie, on 
trouve le· mesures d'aide eux 
étudiants (bouraes dans le pre
mier cycle, allocation d'étude· 
• p r é » ) estimée« è 1 milliard 
120 million· ; l'abaissement du 
taux d'encadrement (741 mil
lions) ; les mesure» en faveur 
de· handicapé· (21 million·) ; la 
titulariMtlon de» suppléants et 
de» auxiliaires (544 million») (2). 

Les désaccords sur les chiffres 
•ont de plusieurs nature». La 
gauche estime certain«· évalua
tion« du ministère excessives 
C « l le cas de· Indemnisations 
•ux établissemenis privé« natio
nalité« (/· Monde du 28 février), 
d« l'introduction d« maîtres spe
ciali·«· dan· l'enseignement élé
mentaire (minister· 1 milliard, 1« 
gauche 800 millions) ; de la sco
larisation « partir de deux an« 
(minister· 780 million«, la gauche 
400 million») ; ou de la revalo-

ritation d · · trattamente des 
enseignant». Bien que »ur ce 
dernier point le décision dépende 
des négociation« avec les syndi
cat*, les socialiste* et les 
communistes retiennent l'hypo
thèse d'une augmentation de 
15 ·/» (8 Vt de revalorisation de 
l'ensemble de le fonction publi
que plu» 7 "/· de revalorisation 
propre aux enseignant«) et non 
de 20 %. 

En revanche, sur d'autre* 
point«, I« gauch« trouve insuf
fisants le* chiffre« du ministère. 
C'est le cas du recyclage et du 
perfectionnement de« maître«, 
que le ministère chiffre à 34 mil
lion· et la gauche à 120 mil

lion· ; ou de l'enseignement tech
nique, pour lequel le parti 
communist« souhait« faire un 
effort particulier (5 milliards). 
Enfin, Il peut arriver que la 
gauche prévoie des modes de 
financement différents de ceux 
du ministère. Ainsi pour le« 
mesures de gratuité ou les natio
nalisations d'établissements mu
nicipaux, pour lesquelles 1« 
gauche envisage une reparution 
différente des charges entre 
l'Etat et les collectivité· locale«. 
L« participation de ce« dernière« 
pourrait «tre maintenue dan« la 
mesure où elle· bénéficieraient 
d'allégement· fiscaux par la sup
pression de la T V A. 

•ur une population d'élève· plu· 
grande. 

• LA CONSTITUTION D'UN 
CORPS U N I Q U E D'ENSEI
GNANTS ne · · fer« pas non 
plu« en un lour. Le programme 
commun «fflrme qu'elle «era 
« un objectif » du gouvernement 
« dès te début de le lêglsit-
tion », «t le« responsables de 
la gauche précisent qu'elle ne 
saurait être réalisée avant un 

temps assez long. Un premier 
pas (d'un coût d« 1 milliard) 
pourrait être fait dans le« cinq 
premières années vers l'unifi
cation d·« maître» du premier 
cycle de l'enseignement «econ-
dalre. 

L* création du corpa unique 
devrait de toute façon «'accom
pagner d'un« harmonisation de 
la durée de formation et de« 
condition« de recrutement. 

De 6 à 9 % 

De» mesures à long ternit* 
L · troisième catégorie de me

sure» ett évidemment I« plut 
Importante : ce »ont celle» qui 
«ont considérées à Jude titra 
comme le* plu* coûteuse» par 
le minisière. il »'agil essentiel
lement de la prolongation de I« 
scolarité jusqu'à dix-huit «os 
(coût selon le ministère : 4 mil
liards 200 million· de crédits 
de fonctionnement et 10 milliards 
300 million· de crédit· d'équi
pement) et de la constitution 
d'un corp· unique d'enseignants 
(3 milliards 370 millions), 

• PROLONGATION DE LA 
SCOLARITE. — Le programme 
commun se contente d'Indiquer 
que · te gouvernement prendre 
toute» mesure» pour assurât par 
étapes eusel rapproché*» que 
possible le prolongation de la 
»colarne pout tout et toute* 
jusque l'èga d* dix-huit »ni ». 
Interrogés à ce sujet, le» res
ponsables de« partis d« gauche 
estiment qu'elle ne «era pa« 
réalisé« avant dix ou quinze an*. 

La priorité consistera à ««eurer 
une «colante effective Jusqu'à 
• • l i e «ne — H U M pour autant 

supprimer, le· première· années 
du moins, l'apprentissage — et 
à la développer autant qu'il sera 
possible su-deià. Quelle devrait 
être la proportion de jeunes de 
dix-sept et dix-huit ans scola
risés à la fin de la législature 7 
Il semble qu'il y ait certaines 
divergence« d'appréciation à ce 
•u|et entre communistes et 
socialistes, le» premier» envi
sageant un« plus grande accélé
ration du procesau« que le« 
second». C · 11 e prolongation 
pourrait d'ailleurs ne pas 
prendre la forme d'une scolari
sation au s e n s traditionnel 
M. Juquln, responsable de l'en
seignement pour le parti commu
niste, préfère I« formule d' « édu
cation obligatoire : 

prêtant à tort à I« gauche 
l'Intention de réaliser le prolon
gation de I« «cotante «η cinq 
ans, I« minister« renchérit «on 
coût d« deux façons : par le« 
dépense* propre· que celte 
mesure entraîne, notamment en 
équipement, et par le* répareu*· 
«ion* quell« « «ur le« autres 
posies budgétaire«, dan» I« me-
•ur« où I · · calcul« «ont fait« 

Ces considérations étant falle«, 
à combien le« auteur« du pro
gramme commun l'esilmeni-ils 
eux-mêmes au total 7 Aucun 
chiffre preci* n'a encore été 
fourni officiellement, de nom
breux élément* du calcul rettant 
incertains : résultats de* négo
ciation» avec le» syndicale, 
répercussions des revalorisa
tions de salaires d« l'ensemble de 
la fonction publique, répartitions 
nouvelles de* charge* entre 
l'Etat «t I ·« collectivité« local·», 
modalité« d'Indemnisation· de 
l'enseignement privé. 

Le* expert* du parti socialiste 
••limant qu·, I* dernière année 
de la législature, l'ensemble de* 
mesures nouvelle* atteindraient 
12 milliards. Toutefois, cet!· 
«omme comprend les réalisa
tions considérée· comme inévi
table» pour maintenir simple
ment I« taux de croi«««nce 
actuelle, et qui «ont évalué·· à 
4 milliard«. Dan· ce« conditions, 
le coût supplémentaire Imputa
ble au programme commun 
eeralt de t milliards. « En tom
me, dit M. Jacques Fournier, du 
PS., // s'agit de taire passer l* 
progression du budget de l'édu
cation nationale d* β 'It ptr »n 
— dont 3 *l» pout l*a augmen
tations mécanique* » de* s*· 
¡sires *t S 'It pour le* mesure» 
nouvelle* - i t V i U» 9 ·/· 
•fn*t gagné* s'ajouteront aus 

3 'It défi consacrés eus m**u-
r*a nouvelle*. » 

Cette hypothec· est toutefois 
considéré« comme falbi« par le» 
communiste« ; ceux-ci estiment 
que le« évaluations faite· per 
Claire Dai« ont besoin d'êfe 
sérieusement c o r r i g é e · en 
hauts«. 

Détail piquant : I« désir du 
ministère d« gonfler le coût du 
programme commun, et au con
traire celui de la gauche d · 
I · modérer, ont poussé I · pre
mier à dénigrer se· propre· 
réalisation! — notamment en 
e x a g é r a n t manifestement le 
nombre d'enfant* de moin· de 
seize an· non scolarité«, «t 
donc «n Infraction avec ta loi, — 
•t la ««conde à Insister eur ce 
qui est déjà accompli — notam
ment pour le« constructions 
•eotalret.. 

FRÉDÉRIC GAUSSIN. 

(1)1« constitution < d'un eorp* 
untane d* »Mirra* dans tautet 
U» attciplinet, pour la période de 
tcolaHt* englobant l'école mater-

it (rone commun, le second 
cycle ténérai et professionnel », 
Implique qu'k terme lea e*i»irtt 
dea Instituteur» »t d·· pnfee-
Bdira d« collège* d'»ii»»ttroem»nt 
«enéml «rom allxnés tur ceux 
de« professeur» ceniti*» du se
ronda!!*. 

(Ι] Του« le» cuitrre» citée cor
respondent au ooUt de« mesure« 
annone«·«, un« fola entièrement 
rèaJUéea, c'eet-à-dlre »u tara»· d« 
1* prochaine legislature. 


